Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 5 juillet 2017 sur
l’élaboration d’une stratégie industrielle ambitieuse de l’Union européenne en tant que priorité stratégique pour la croissance, l’emploi et l’innovation en Europe
2017/2732 (RSP)
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 103, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ECR, ADLE et Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: RC-B8-0440/2017 / P8_TA-PROV(2017)0305
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2017
4.
Objet: Élaboration d’une stratégie industrielle ambitieuse de l’UE
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen reconnaît le rôle fondamental de l’industrie en tant que moteur de la croissance durable, de l’emploi et de l’innovation en Europe. La résolution insiste sur l’importance du renforcement et de la modernisation de la base industrielle en Europe.
Cette résolution fait suite à la résolution du Parlement européen du 5 octobre 2016 sur la nécessité d’une politique de réindustrialisation européenne dans le contexte des récentes affaires Caterpillar et Alstom. Elle s’appuie également sur les conclusions du Conseil du 29 mai 2017 sur une stratégie pour l’avenir de la politique industrielle de l’UE.
La résolution invite la Commission à présenter d’ici le début de 2018, avec les États membres, une stratégie et un plan d’action de l’Union en faveur d’une politique industrielle cohérente et complète visant à réindustrialiser l’Europe.
De plus, le Parlement européen demande à la Commission de soutenir les investissements publics dans l’innovation, de soutenir des pôles et des plateformes de spécialisation intelligente, de promouvoir l’entrepreneuriat féminin, de prévoir des instruments financiers et des mesures pour aider à réduire le «risque carbone» et à lutter contre les risques de fuite de carbone, d’évaluer les définitions du marché et l’ensemble des règles de concurrence actuelles de l’Union, de prêter plus d’attention au rôle des entreprises étrangères détenues par l’État et de vérifier les IDE effectués par des pays tiers.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission convient que l’industrie joue un rôle important pour la croissance, l’emploi et l’innovation en Europe (paragraphe 1).
En ce qui concerne la demande relative à une stratégie de l’Union en faveur d’une politique industrielle cohérente et complète et à un plan d’action (paragraphe 3), la Commission a adopté, le 13 septembre 2017, la communication intitulée «Investir dans une industrie intelligente, innovante et durable – Une stratégie revisitée pour la politique industrielle de l’UE». S’appuyant sur les conclusions de la Journée européenne de l’industrie qui a eu lieu plus tôt en 2017 et sur les contributions des parties prenantes, cette communication formule une stratégie visant une industrie intelligente, innovante et durable, pour le bien de tous.
Afin de suivre les progrès accomplis et de poursuivre le dialogue constructif avec l’industrie sur les besoins politiques sur le terrain, la Commission organisera chaque année une Journée européenne de l’industrie (22 et 23 février en 2018) et une table ronde des industriels à haut niveau à laquelle participeront les parties prenantes concernées afin de veiller à ce que les politiques menées aux niveaux européen, national, régional et local permettent à l’industrie de l'UE de stimuler l’emploi, la croissance et l’innovation. La Commission continuera à travailler en étroite collaboration avec le Parlement pour faire le point sur les progrès accomplis.
a)
Investissements publics dans l’innovation (paragraphe 6)
La Commission génère des niveaux d’investissement sans précédent dans l’innovation. Le plan d’investissement pour l’Europe, doté d’une enveloppe de 315 milliards d’euros, a déjà mobilisé 236,1 milliards d’euros, soit 75 % de ce montant cible (en septembre 2017), dont une grande partie profite directement aux projets de recherche et d’innovation. À cela s’ajoutent 100 milliards d’euros provenant des Fonds structurels et d’investissement européens, qui sont destinés à soutenir les investissements dans la recherche et l’innovation, et près de 80 milliards d’euros provenant d’Horizon 2020, le plus grand programme de recherche et d’innovation jamais mis en œuvre dans l’UE.
En 2018-2020, 1,6 milliard d’euros provenant d’Horizon 2020 seront investis dans les technologies industrielles, en plus d’investissements tout aussi importants dans la numérisation de l’industrie. Ces investissements sont destinés à mobiliser d’autres investissements privés. Ils contribueront à transformer l’industrie européenne en y intégrant la numérisation et d’autres technologies génériques, mais aussi à en faire un acteur de premier plan dans la durabilité au niveau mondial, par la décarbonation et la transition vers une économie circulaire. Au cours de la même période, le projet pilote du Conseil européen de l’innovation soutiendra les innovations décisives créatrices de marché.
Les résultats montrent qu’à la fin de 2016, la production industrielle avait augmenté de 3,2 % dans la zone euro et de 3,1 % dans l’UE par rapport à 2015.
La Commission prend également des mesures pour faciliter l’intégration de la créativité, du design et des innovations non technologiques dans les technologies de pointe afin de créer de nouveaux produits et de nouvelles chaînes de valeur industrielles et de redynamiser les secteurs industriels traditionnels en soutenant, entre autres, la création de réseaux d’incubation pour l’innovation et les partenariats reposant sur la créativité (entre créateurs, industries manufacturières traditionnelles, informatique et sciences). La Commission prendra également des mesures pour renforcer les liens et la cohérence entre les différents instruments de soutien aux secteurs de la culture et de la création.
b)
Soutien aux pôles (clusters) (paragraphe 6)
La Commission continuera à soutenir les pôles en Europe dans le cadre d’initiatives au titre des programmes COSME et Horizon 2020, ainsi que par des investissements au titre du FEDER pour un montant d’au moins 2,5 milliards d’euros en faveur des pôles et des réseaux d'entreprises. Ces projets ont fait la preuve de leur grande efficacité en permettant, grâce à l’optimisation et à la collaboration entre les organisations de pôles, l’intégration des petites et moyennes entreprises (PME) dans les chaînes de valeur européennes (projets de pôles INNOSUP-1 pour de nouvelles chaînes de valeur industrielles, la plateforme «European Cluster Collaboration Platform» et l'initiative «Cluster Excellence») et mondiales (Clusters Go International), ainsi que le développement des industries émergentes, améliorant ainsi l’accès des PME innovantes aux marchés mondiaux. Dans la mesure où les organisations de pôles jouent un rôle multiplicateur essentiel pour mobiliser l’industrie et, en moyenne, une centaine de PME, il convient de recourir de plus en plus stratégiquement aux pôles dans toutes les régions de l’UE.
La Commission facilitera les discussions sur la politique des pôles dans le cadre du prochain Forum européen sur la politique en matière de pôles et soutiendra une coopération interrégionale plus stratégique en intensifiant les efforts en faveur d’initiatives conjointes en matière de pôles. La Commission peut également soutenir les États membres et les régions qui souhaitent s’appuyer sur des pôles et sur les communautés de la connaissance et de l’innovation (CCI) de l’Institut européen d’innovation et de technologie, afin de développer des réserves d’investissement pour les projets qui peuvent bénéficier du soutien d’instruments financiers, notamment du Fonds européen pour les investissements stratégiques, contribuant ainsi à attirer les investissements privés en soutenant des projets innovants qui peuvent avoir besoin d’une couverture du risque.
c)
Élaboration de plateformes de spécialisation intelligente et renforcement de la coopération interrégionale (paragraphe 6)
La Commission a mis en place des plateformes thématiques sur la modernisation industrielle, l’énergie et l’agroalimentaire afin d’aider les régions à œuvrer de concert sur leurs priorités en matière de spécialisation intelligente. Ces plateformes réunissent à ce jour 100 régions, qui travaillent ensemble au sein de 17 partenariats entre régions et pôles, sur des sujets communs visant à encourager l’innovation et les liens au sein des chaînes de valeur et à mettre en œuvre des investissements conjoints, avec le soutien des services de la Commission.
Dans sa communication intitulée «Renforcer l’innovation dans les régions d’Europe: stratégies pour une croissance résiliente, inclusive et durable», adoptée le 18 juillet 2017, la Commission propose de renforcer cette approche.
Afin de faciliter la commercialisation et l’intensification des projets d’innovation interrégionaux dans les chaînes de valeur européennes, la Commission va mettre en place d’ici la fin de l’année 2017, en étroit partenariat avec les États membres concernés, une action pilote établissant une étroite collaboration avec cinq à dix partenariats thématiques représentant des décideurs politiques, des chercheurs, des entreprises et d’autres acteurs de l’innovation, avec le soutien du Fonds européen de développement régional.
En outre, la coopération transfrontalière est actuellement facilitée par les programmes de coopération territoriale européenne et les quatre stratégies macrorégionales existantes.
La coopération territoriale dans le cadre de la politique de cohésion s’articule essentiellement autour de programmes de coopération déclinés en trois volets: transfrontaliers (Interreg A), transnationaux (dans 15 zones de programme: Interreg B) et interrégionaux (Interreg Europe). Le présent programme prévoit quatre piliers thématiques destinés à soutenir l’apprentissage des aspects politiques de la mise en œuvre des Fonds ESI dans les domaines de la recherche et de l’innovation, des TIC, d'une économie sobre en carbone et des PME. Les deux premiers appels ont donné lieu à 40 projets, dont 21 projets axés sur les stratégies de spécialisation intelligente (RIS3), par exemple dans le domaine de la gouvernance et des pôles.
Les collaborations macrorégionales constituent également de bons instruments pour mobiliser les compétences et aligner les stratégies RIS3, ainsi que pour créer des plateformes stratégiques permettant de mettre en œuvre des projets communs RIS3 abordant des problématiques communes. Jusqu’à présent, l’UE a adopté quatre stratégies macrorégionales pour l'Europe: la stratégie de l’UE pour la région de la mer Baltique, la stratégie de l’UE pour la région du Danube, la stratégie de l’UE pour la région de l’Adriatique et de la mer Ionienne et la stratégie de l’Union pour la région alpine.
Enfin, les stratégies relatives aux bassins maritimes constituent d’autres stratégies territoriales importantes: une spécialisation intelligente contribuant à l’alignement des efforts de coopération entre les régions de bassins maritimes dans les zones de croissance bleue, par exemple l’Atlantique (Alliance transatlantique de recherche océanique), la Méditerranée (BLUEMED) et la Baltique (BONUS).
d)
Entrepreneuriat féminin (paragraphe 7)
L’augmentation de la présence des femmes sur le marché du travail, une indépendance économique égale pour les femmes et les hommes, ainsi que la réduction de l’écart de rémunération hommes-femmes sont des domaines prioritaires de son «engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes» 2016-2019.
La Commission a toujours fait valoir qu'il est important d’encourager un plus grand nombre de femmes à devenir chefs d’entreprise, par exemple dans son Plan d’action «Entrepreneuriat 2020», à commencer par l’éducation, et elle a déjà conçu, et prépare, une série d’initiatives pour aider les femmes entrepreneurs à accéder aux services d’information et de soutien aux entreprises, à travailler en réseau et à financer leur entreprise – les réseaux d’ambassadrices et de tutrices et, depuis 2016, le guichet unique proposé par la plateforme WEGate (https://www.wegate.eu/fr).
e)
Instruments financiers et mesures pour aider à réduire le «risque carbone» et à lutter contre les risques de fuite de carbone (paragraphe 13)
La Commission fait observer que des mesures de sauvegarde adéquates sont déjà en place pour lutter contre les risques de fuite de carbone et qu’il est prévu de les maintenir jusqu’en 2030 en assurant l’intégration des politiques industrielle et climatique. Le système d’échange de quotas d’émission de l’UE, instrument clé de la politique climatique européenne, prévoit une allocation à titre gratuit aux industries exposées aux risques de fuite de carbone et permet de compenser financièrement les coûts indirects liés au carbone au moyen d’aides d’État. Au cours de la dernière décennie, aucune fuite de carbone n’a été constatée, ce qui confirme l’efficacité des mesures en vigueur. Bien que celles-ci soient encouragées par l’accord de Paris, la Commission constate que le niveau d’ambition diffère et qu’il subsiste un risque de désavantage concurrentiel pour les industries. La Commission souligne par conséquent que des mesures appropriées de lutte contre les fuites de carbone continueront d'être appliquées au cours de la prochaine décennie également, conformément aux orientations stratégiques du Conseil européen appelant à préserver le régime d’allocation à titre gratuit au-delà de 2020.
f)
Réévaluation des définitions du marché et de l’ensemble des règles de concurrence actuelles de l’Union (paragraphe 18)
La Commission reconnaît que l’industrie européenne est confrontée à la concurrence mondiale et que les marchés mondiaux sont en constante évolution et elle note l'arrivée, dans certains pays tiers, de grands acteurs nationaux.
Elle considère qu’une concurrence saine constitue un moteur de compétitivité et non un obstacle et incite les entreprises, entre autres industrielles, à investir, à améliorer leurs techniques et leurs produits, et à apporter les innovations du futur. La concurrence joue un rôle essentiel dans la réalisation de l’objectif du Parlement visant à permettre aux entreprises européennes de s’adapter à l’évolution des marchés, de rester compétitives au niveau mondial et de stimuler l’emploi et la croissance en Europe. Les règles de concurrence de l’Union favorisent ce processus dans un environnement concurrentiel.
La Commission rappelle que les règles de concurrence de l’Union sont fondées sur le droit primaire du traité lui-même. En tout état de cause, la Commission tient compte de l’évolution du marché lorsqu’elle applique les règles de concurrence.
En ce qui concerne plus particulièrement la question de la définition du marché, il s’agit d’un paramètre essentiel dans la définition de l'étendue d’une enquête, fondé sur des réalités commerciales. Elle donne lieu à une évaluation factuelle et empirique, au cas par cas, qui vise à déterminer l’étendue des marchés affectés par les pratiques examinées. La pratique décisionnelle de la Commission reflète la manière dont elle a tenu compte de la mondialisation dans l’évaluation des marchés en cause. Dans plus de la moitié des récentes affaires de concentrations (61 %), les marchés en cause affectés ont été définis comme étant au minimum européens, voire plus vastes. Il s’agit d’une augmentation substantielle par rapport à la situation d’il y a dix ans, ce chiffre étant alors de 48 %. En outre, lorsqu’elle évalue les pratiques ou transactions en jeu au regard des règles de concurrence, la Commission tient compte de la pression concurrentielle exercée par les fournisseurs qui sont établis à l’intérieur mais aussi en dehors du marché en cause. L’influence des grands acteurs des pays tiers sur les marchés, lorsqu’il est démontré qu’ils peuvent affecter les conditions de concurrence au sein de l’UE, est ainsi en prise compte.
Enfin, la Commission a récemment commandé une étude indépendante sur la définition du marché géographique dans le système européen de contrôle des concentrations. Dans le rapport final de cette étude, publié en février 2016, les auteurs appuient l’approche de la Commission en matière de définition du marché géographique. Ils estiment que cette approche établit un cadre approprié pour l’analyse des concentrations et qu’elle est conforme à la pratique des autorités de la concurrence des différents pays du monde.
g)
Entreprises étrangères détenues par l’État (paragraphe 19)
La Commission réaffirme l’engagement de l’UE à ouvrir les marchés et s’oppose fermement, par des mesures antidumping et antisubventions, aux pratiques commerciales déloyales, y compris celles provenant d'entreprises étrangères détenues par l’État. Le recours aux instruments de défense commerciale est fondé sur les règles établies par l’Organisation mondiale du commerce (OMC). L’UE utilise efficacement ces instruments et applique un certain nombre de conditions qui s'ajoutent aux règles de l’OMC pour s’assurer que leur utilisation est mesurée. La Commission négocie également des règles bilatérales en matière de subventions avec ses partenaires commerciaux. Ces règles visent à accroître la transparence en ce qui concerne les subventions accordées aux entreprises, y compris celles détenues par l’État et, dans la mesure du possible, à interdire certains types de subventions considérés comme particulièrement préjudiciables en vertu des règles du marché unique de l’UE.
h)
Vérification des IDE effectués par des pays tiers (paragraphe 20)
La Commission poursuit l'élaboration d'un programme d’investissement fondé sur des règles afin de protéger, entre autres, la capacité de l’UE et des États membres à atteindre leurs objectifs politiques. Le 13 septembre 2017, la Commission a adopté sa proposition de règlement établissant un cadre pour le filtrage des investissements directs étrangers dans l’Union européenne, qui vise à protéger les intérêts essentiels de l’Europe en empêchant les acquisitions d’actifs stratégiques européens qui pourraient constituer une menace pour la sécurité ou l’ordre public, tout en maintenant l’ouverture des marchés de l’UE aux investissements. Parallèlement, la Commission s’est engagée à entreprendre une analyse détaillée des IDE dans l’Union, en mettant l’accent sur les secteurs ou actifs stratégiques (avant la fin de l’année 2018), et à mettre en place un groupe de coordination avec des experts des États membres pour mener des discussions approfondies sur les questions liées aux flux d’IDE.
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